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Conférence européenne

« La dimension religieuse du dialogue interculturel »

(Saint-Marin, 23-24 avril 2007)

Proposition de

« Rencontres annuelles du Conseil de l’Europe

sur la dimension religieuse du dialogue interculturel »

Présentation par M. l’Ambassadeur Christian Ter Stepanian,

Représentant Permanent de l’Arménie auprès du Conseil de l’Europe,

Président du Groupe de réflexion ad hoc du Comité des Ministres

sur la dimension religieuse du dialogue interculturel

Monsieur le Président,

Monsieur le Secrétaire Général,

Monsieur le Président des Délégués,

Messieurs les représentants de l’Assemblée parlementaire et du Congrès,

Messieurs les représentants des communautés religieuses,

Mesdames, Messieurs,

C’est pour moi un grand plaisir de me trouver parmi vous pour participer à cette importante conférence sur la dimension religieuse du dialogue interculturel dont la Présidence saint-marinaise du Comité des Ministres a faite l’une de ses principales priorités ; et je voudrais d’emblée la remercier pour tous les efforts qu’elle a déployés pour en assurer la réussite, aussi bien au plan organisationnel – et nous lui sommes particulièrement reconnaissants pour la qualité de son accueil - que pour son engagement politique fort qui aura permis de sensibiliser, à nouveau, nos Etats membres sur la question qui nous intéresse aujourd’hui.  

Je crois qu’il y a aujourd’hui un accord pour faire le constat que la création de sociétés de plus en plus multiculturelles et multi religieuses qui résultent de l’ouverture accrue de l’espace européen et de la mobilité croissante des personnes, a créé des défis - les défis de la diversité culturelle – que les sociétés européennes se doivent de relever. Vivre ensemble en paix dans un contexte de diversité culturelle représente, en effet, un enjeu majeur, qui passe par la création, au sein de nos sociétés, d’un environnement bâti sur les valeurs fondamentales de démocratie et des droits de l’homme. Nous devons sûrement travailler au renforcement de la cohésion de nos sociétés aussi bien qu’à l’émergence d’une citoyenneté démocratique européenne fondée sur ces valeurs ainsi que sur celles de justice, de solidarité, de tolérance et de respect de l’autre, idéaux européens par excellence. 

Notre Organisation occupe, au niveau paneuropéen, une place essentielle pour promouvoir la gestion démocratique de la diversité culturelle, en s’appuyant pleinement sur ses acquis normatifs et sur ses vastes compétences en matière de droits de l’homme, de démocratie et d’Etat de droit. Elle reconnaît l’importance cruciale, pour atteindre cet objectif, d’une approche inclusive, impliquant toutes les parties prenantes au dialogue entre les cultures. Dans cette perspective, elle a considéré le rôle que les religions traditionnellement présentes en Europe et la société civile pouvaient jouer dans la promotion de ces valeurs, et que le dialogue avec ses représentants devenait dès lors un exercice nécessaire pour tenter d’apporter des réponses communes à ces défis.

Tel a été le sens de la démarche du Comité des Ministres lorsqu’il a fait le choix d’engager une réflexion approfondie sur l’opportunité d’une action du Conseil de l’Europe sur la dimension religieuse du dialogue interculturel.

Dans ce contexte, il m’est aujourd’hui agréable d’avoir à vous expliquer quel fut le cheminement de cette réflexion et de vous présenter la proposition du Comité des Ministres, de « Rencontres annuelles du Conseil de l’Europe sur la dimension religieuse du dialogue interculturel », élaborée au sein du Groupe que j’ai l’honneur de présider.

La tâche que nous a assignée le Comité des Ministres était d’examiner les objectifs d’une action éventuelle du Conseil de l’Europe concernant la dimension religieuse du dialogue interculturel, action qui doit se fonder sur les valeurs de notre Organisation ainsi que sur ses travaux dans le domaine de la protection des droits de l’homme et des libertés fondamentales.

Cette initiative, que nous devons à la Présidence saint-marinaise du Comité des Ministres, s’inscrit dans la continuité de l’action menée par le Conseil de l’Europe en faveur du dialogue interculturel, dont les fondements se retrouvent dans les décisions prises en la matière lors du Sommet de Varsovie, en mai 2005. Elle complète et enrichit les efforts déployés dans ce sens par les précédentes présidences du Comité des Ministres, notamment l’élaboration, sous présidence portugaise, à Faro en octobre 2005, d’une stratégie globale pour l’action du Conseil de l’Europe dans le domaine du dialogue interculturel, ou la tenue, à Nizhniy Novgorod, en septembre 2006, sous l’égide de la présidence russe, d’une conférence sur le « Dialogue interculturel et la coopération interreligieuse ».

D’autres initiatives importantes ont été menées par différentes instances du Conseil de l’Europe – la plupart représentées dans cette salle – parmi lesquelles je mentionnerai plus particulièrement l’engagement du Commissaire aux droits de l’homme du Conseil de l’Europe. Le Commissaire a agi en pionnier, en associant activement les responsables des religions présentes en Europe à une série de séminaires dont le dernier, qui s’est tenu à Kazan, en février 2006, portait sur le thème « Dialogue, tolérance, enseignement : l’action concertée du Conseil de l’Europe et des communautés religieuses ». 

Kazan et Nizhniy Novgorod, également connu comme le « Forum de la Volga », deux événements clé qui ont servi de catalyseur à la réflexion qui nous occupe, puisque c’est à cette occasion que les participants - responsables religieux et autres interlocuteurs – ont clairement exprimé leurs attentes tendant à la mise en place d’un dialogue ouvert et transparent entre le Conseil de l’Europe et les principales organisations religieuses présentes sur le continent. 

C’est donc sur cette base que notre Groupe a travaillé, en suivant trois axes déterminants. 

Notre premier travail a consisté à définir l’objectif et la valeur ajoutée qui devaient être ceux d’une action du Conseil de l’Europe relative à la dimension religieuse du dialogue interculturel, en nous appuyant sur une vue d’ensemble des initiatives et activités déjà entreprises ou en cours actuellement au sein du Conseil de l’Europe et dans le cadre d’autres instances internationales. Il est apparu, ce faisant, que les actions multiples et variées menées dans ce domaine au sein de l’Organisation, pour intéressantes et pertinentes qu’elles soient, gagneraient à suivre une approche plus cohérente. La deuxième conclusion qui s’est imposée au Groupe est que l’objectif principal à viser par une action du Conseil de l’Europe dans le domaine concerné, est celui de la promotion et du renforcement de ses valeurs fondamentales, afin de développer le respect, la connaissance, la tolérance et la compréhension mutuels dans nos sociétés. Le Groupe a également constaté qu’il s’agit là d’un objectif auquel il faut associer les représentants des religions traditionnellement présentes en Europe, ainsi que des représentants de la société civile. Enfin, au vu des activités existantes, et ayant également à l’esprit les conclusions des conférences de Kazan et de Nizhni Novgorod, le Groupe a constaté que la réelle innovation et la valeur ajoutée que le Conseil de l’Europe pourrait apporter dans le domaine de la dimension religieuse du dialogue interculturel, compte tenu de son acquis normatif et de ses compétences, serait le fait même d’établir un dialogue avec les représentants des religions et de la société civile intervenant dans ce domaine.

En partant de ces premiers constats, le Groupe a, dans un deuxième temps, concentré sa réflexion sur la meilleure manière d’organiser un tel dialogue. Dans ce contexte, de nombreuses délégations ont exprimé leur intérêt pour une proposition visant à l’organisation, sur une base expérimentale, de rencontres annuelles sur des thèmes ayant trait aux valeurs du Conseil de l’Europe, avec la participation d’interlocuteurs identifiés par le Comité des Ministres lui-même, en fonction du thème qui aura été choisi. 

C’est en suivant cette approche que le Groupe a élaboré une proposition pour une formule de dialogue entre le Conseil de l’Europe et les représentants des religions traditionnellement présentes en Europe, la société civile, incluant des représentants des ONG, du monde académique et des médias. 

Cette proposition, que le Comité des Ministres a préalablement approuvée et qu’il m’a chargé de vous présenter aujourd’hui, est le résultat consensuel de discussions approfondies et constructives. La proposition de « Rencontres annuelles du Conseil de l’Europe sur la dimension religieuse du dialogue interculturel » - qui se trouve dans votre dossier - représente, de fait, une solution médiane qui a su rassembler autour d’elle des positions pour certaines très contrastées, les unes en faveur d’une formule de dialogue structuré et les autres fortement réticentes à l’idée d’entreprendre un tel exercice. 

C’est une formule souple et évolutive que nous avons imaginée. Elle prévoit de faire du Comité des Ministres le maître d’œuvre de ces « Rencontres » qui seront entreprises sur une base expérimentale, en soumettant la première – qui pourrait être organisée dès le printemps 2008 – à l’évaluation du Comité des Ministres. Celui-ci sera également appelé à décider des suites éventuelles à y donner. Nous considérons que grâce à sa flexibilité, cette formule s’adaptera parfaitement au cadre plus large des travaux menés dans le domaine du dialogue interculturel et en particulier aux futurs projets qui pourraient résulter du Livre blanc. Car si l’exercice de dialogue ouvert et transparent que nous proposons a l’ambition de répondre aux attentes exprimées par les représentants des communautés religieuses et de la société civile à Kazan et à Nizhny Novgorod, il est également modulable en fonction des besoins identifiés et pourrait bien, par exemple, servir de plate-forme d’échange sur la mise en œuvre des recommandations du Livre blanc, en particulier celles relatives à la dimension religieuse du dialogue interculturel.

C’est donc cette proposition qui est soumise à votre attention et je me réjouis d’entendre votre sentiment à cet égard. Je serai ainsi en mesure de rapporter vos réactions au Groupe de réflexion et au Comité des Ministres, dans la perspective de l’adoption formelle des « Rencontres annuelles du Conseil de l’Europe sur la dimension religieuse du dialogue interculturel » par les ministres des affaires étrangères des Etats membres du Conseil de l’Europe, qui se réuniront en session ministérielle à Strasbourg, les 10 et 11 mai prochain. 

Je vous remercie.

